
Comme partout en France, en Gironde, des enseignant-e-s ont contesté la réforme du Bac, imposée à marche 

forcée, au mépris des avis des instances de concertation et dans la précipitation. De nombreux-ses enseignant-e-s 

ont répondu à l’appel intersyndical à s’opposer à cette réforme inégalitaire par la grève et d’autres actions 

syndicales dans de nombreux lycées de France.  

En Gironde, 9 de ces enseignant-e-s de différents lycées du département ont reçu en février, la veille des vacances 

de printemps, un courrier de la rectrice les menaçant de sanction. En juin, l’un d’entre eux s’est vu barrer l’accès à 

la hors classe au nom de son « positionnement », c'est-à-dire pour s’être opposé au ministère en usant de ses 

droits syndicaux. 

La Rectrice de Bordeaux a franchi une nouvelle étape en lançant le vendredi 20 novembre une procédure 

disciplinaire contre 3 de ces 9 enseignant-e-s en poste au lycée Mauriac. Dans ce lycée, la mobilisation des 

enseignant-e-s et des élèves, qui avaient largement exprimé leur refus de modalités d’évaluation enlevant au bac 

son caractère de diplôme national, a conduit à ce qu’aucune épreuve des « E3C » n’a pu se tenir en janvier. 

Cette situation en Gironde n’est pas isolée. Au mois d’octobre, ce sont quatre enseignant-e-s du lycée de Melle 

dans les Deux-Sèvres qui ont été sanctionné-e-s après un conseil de discipline pour avoir participé à des actions 

syndicales contre les réformes et le Bac Blanquer. 

Nos organisations exigent l’abandon immédiat des procédures disciplinaires engagées contre 3 
enseignant-e-s du lycée Mauriac de Bordeaux.  

Nos organisations exigent l’annulation des sanctions prises contre les personnels s’étant mobilisés contre 
les E3C, l’arrêt de la répression anti-syndicale, l’arrêt des mesures et procédures engagées contre tous les 
personnels ayant participé à des actions syndicales contre les réformes et le Bac Blanquer, à Bordeaux, à 
Melle comme ailleurs. 

Les personnels de l’éducation nationale ont besoin d’être respectés, soutenus et protégés pour pouvoir exercer 

leurs métiers dans des conditions de travail sûres et sereines. Ils ne doivent pas être réprimés quand ils expriment 

leur opposition à des réformes incessantes qui dégradent leurs conditions de travail en même temps qu’elles 

fragilisent le service public d’éducation. 

Nos organisations, SNES-FSU, FNEC-FP-FO, CGT éduc’action et SUD éducation, appellent les personnels à 
soutenir les collègues, à prendre position dans les établissements, à signer la pétition lancée par 
l’intersyndicale académique, à participer aux initiatives décidées localement pour imposer l’arrêt des 
procédures lancées contre elles et eux (grèves, rassemblements…). 
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